
RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) 2019/1131 DE LA COMMISSION 

du 2 juillet 2019 

établissant un instrument douanier pour la mise en œuvre de l'article 14 bis du règlement 
(UE) 2016/1036 du Parlement européen et du Conseil et de l'article 24 bis du règlement 

(UE) 2016/1037 du Parlement européen et du Conseil 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) 2016/1036 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif à la défense contre les 
importations qui font l'objet d'un dumping de la part de pays non membres de l'Union européenne (1), et notamment 
son article 14 bis, paragraphe 1, 

vu le règlement (UE) 2016/1037 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 relatif à la défense contre les 
importations qui font l'objet de subventions de la part de pays non membres de l'Union européenne (2), et notamment 
son article 24 bis, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement (UE) 2016/1036 et le règlement (UE) 2016/1037 permettent l'application et la perception de droits 
antidumping et/ou compensateurs sur certaines marchandises sur le plateau continental d'un État membre ou 
dans la zone économique exclusive déclarée par un État membre en vertu de la convention des Nations unies sur 
le droit de la mer (3). 

(2)  Si le produit concerné est introduit à partir du territoire douanier de l'Union sur une île artificielle, une 
installation fixe ou flottante ou toute autre structure se trouvant sur le plateau continental ou dans la zone 
économique exclusive d'un État membre de l'Union, le règlement (UE) no 952/2013 du Parlement européen et du 
Conseil (4) exige dans ce cas qu'une déclaration de réexportation, une notification de réexportation ou une 
déclaration sommaire de sortie soit établie pour déclarer ce produit avant son départ. Afin de garantir que les 
autorités douanières disposent des informations nécessaires pour déterminer si le paiement de droits antidumping 
et/ou de droits compensateurs est dû ou pour satisfaire aux obligations en matière d'enregistrement et de rapports 
qui leur incombent en vertu de l'article 14, paragraphes 5, 5 bis et 6, du règlement (UE) 2016/1036 et de 
l'article 24, paragraphes 5, 5 bis et 6, du règlement (UE) 2016/1037, le destinataire devrait être tenu de déposer 
une déclaration de réception auprès de l'autorité douanière compétente de l'État membre dans lequel la 
déclaration de réexportation a été acceptée, ou dans lequel la notification de réexportation ou la déclaration 
sommaire de sortie a été enregistrée, et ce dans les 30 jours suivant la réception du produit concerné sur une île 
artificielle, une installation fixe ou flottante ou toute autre structure se trouvant sur le plateau continental ou 
dans la zone économique exclusive. 

(3)  Si le produit concerné est introduit directement de l'extérieur du territoire douanier de l'Union sur une île 
artificielle, une installation fixe ou flottante ou toute autre structure se trouvant sur le plateau continental ou 
dans la zone économique exclusive d'un État membre de l'Union., il n'est pas possible de recourir aux 
instruments prévus par le règlement (UE) no 952/2013. Afin de garantir que les autorités douanières disposent 
des informations nécessaires pour déterminer si le paiement de droits antidumping et/ou de droits compensateurs 
est dû ou pour satisfaire aux obligations en matière d'enregistrement et de rapports qui leur incombent en vertu 
de l'article 14, paragraphes 5, 5 bis et 6, du règlement (UE) 2016/1036 et de l'article 24, paragraphes 5, 5 bis et 
6, du règlement (UE) 2016/1037, le produit concerné devrait être déclaré au moyen d'une déclaration de 
réception déposée par le destinataire dans les 30 jours suivant la réception du produit concerné sur une île 
artificielle, une installation fixe ou flottante ou toute autre structure se trouvant sur le plateau continental ou 
dans la zone économique exclusive. Étant donné que l'État membre dont relève le plateau continental ou la zone 
économique exclusive est le mieux placé pour effectuer des contrôles, la déclaration devrait être déposée auprès 
de l'autorité douanière compétente de cet État membre. 

(4)  Afin de simplifier les contrôles à effectuer par les autorités douanières en vertu du présent règlement, la notion de 
débiteur devrait, en règle générale, être limitée aux détenteurs de licences autorisant des opérations commerciales 
sur le plateau continental et dans la zone économique exclusive des États membres qui réceptionnent les produits 
concernés sur une île artificielle, une installation fixe ou flottante ou toute autre structure se trouvant sur ce 
plateau continental ou dans cette zone économique exclusive, quel que soit le lieu de provenance du produit 
concerné. Toutefois, dans des situations particulières, des personnes autres que les détenteurs de licences peuvent 
également être des débiteurs. 
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(5)  S'agissant des cas où le produit concerné est placé sous le régime du perfectionnement actif avant d'être livré sur 
une île artificielle, une installation fixe ou flottante ou toute autre structure se trouvant sur le plateau continental 
ou dans la zone économique exclusive d'un État membre de l'Union, une réglementation spéciale est nécessaire 
pour éviter un éventuel contournement des droits antidumping et/ou compensateurs. 

(6)  Afin de permettre un fonctionnement efficace du cadre défini dans le présent règlement, les procédures 
pertinentes déjà établies dans le règlement (UE) no 952/2013 en ce qui concerne le calcul, la notification, le 
recouvrement, le remboursement, la remise et l'extinction de la dette douanière ainsi que la constitution d'une 
garantie devraient s'appliquer dans la mesure où elles sont pertinentes dans le cadre du présent règlement. 

(7)  Étant donné que les dispositions du règlement (UE) no 952/2013 relatives au contrôle douanier ne s'appliquent 
pas en dehors du territoire douanier de l'Union, il est nécessaire d'établir des règles spécifiques en ce qui concerne 
les contrôles douaniers dans le présent règlement. 

(8)  Afin de donner aux autorités douanières suffisamment de temps pour se préparer au traitement des déclarations 
de réception, il y a lieu de différer l'application des dispositions du présent règlement. 

(9)  Les mesures prévues dans le présent règlement sont conformes à l'avis du comité visé à l'article 15, paragraphe 1, 
du règlement (UE) 2016/1036 et à l'article 25, paragraphe 1, du règlement (UE) 2016/1037, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Objet 

Le présent règlement fixe les conditions applicables à la perception des droits antidumping et/ou compensateurs sur les 
produits introduits sur une île artificielle, une installation fixe ou flottante ou toute autre structure se trouvant sur le 
plateau continental ou dans la zone économique exclusive d'un État membre, ainsi que les procédures relatives à la 
notification et à la déclaration de ces produits et au paiement des droits susmentionnés, lorsque les produits en question 
sont visés par l'un des actes suivants: 

a)  un avis d'ouverture d'une enquête antidumping ou antisubventions; 

b)  un règlement d'exécution de la Commission soumettant les importations à enregistrement; 

c)  un règlement d'exécution de la Commission instituant un droit antidumping ou un droit compensateur provisoire ou 
définitif. 

Article 2 

Définitions 

Aux fins du présent règlement, on entend par:  

1) «autorités douanières»: les administrations douanières des États membres chargées de l'application du présent 
règlement et de la législation douanière telle que définie à l'article 5, point 2, du règlement (UE) no 952/2013;  

2) «plateau continental»: le plateau continental tel que défini dans la convention des Nations unies sur le droit de 
la mer;  

3) «zone économique exclusive»: la zone économique exclusive telle que définie dans la convention des Nations unies 
sur le droit de la mer et qui a été déclarée comme zone économique exclusive par un État membre en vertu de ladite 
convention;  

4) «produit concerné»: les marchandises qui sont visées par l'un des actes suivants: 

a)  un avis d'ouverture d'une enquête antidumping ou antisubventions, 

b)  un règlement d'exécution de la Commission soumettant les importations à enregistrement, 

c)  un règlement d'exécution de la Commission instituant un droit antidumping ou un droit compensateur provisoire 
ou définitif;  

5) «déclaration de réception»: l'acte par lequel le destinataire indique, dans les formes et selon les modalités prescrites, la 
réception des produits concernés sur une île artificielle, une installation fixe ou flottante ou toute autre structure se 
trouvant sur le plateau continental ou dans la zone économique exclusive d'un État membre, et qui comporte des 
éléments de données nécessaires pour la perception du montant exigible du droit antidumping et/ou du droit 
compensateur ou pour les rapports et/ou l'enregistrement conformément à un acte visé à l'article 1er, point a) ou b); 
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6) «dette»: l'obligation incombant à une personne d'acquitter le montant du droit antidumping et/ou du droit 
compensateur applicable au produit concerné;  

7) «destinataire»: la personne détentrice d'une licence ou d'une autorisation d'exercer des activités commerciales sur le 
plateau continental ou dans la zone économique exclusive d'un État membre et qui réceptionne ou a organisé la 
réception du produit concerné sur une île artificielle, une installation fixe ou flottante ou toute autre structure se 
trouvant sur ce plateau continental ou dans cette zone économique exclusive;  

8) «débiteur»: toute personne tenue au paiement d'une dette. 

Article 3 

Dépôt d'une déclaration de réception 

1. La réception d'un produit concerné sur une île artificielle, une installation fixe ou flottante ou toute autre structure 
se trouvant sur le plateau continental ou dans la zone économique exclusive d'un État membre est déclarée par le 
destinataire au moyen d'une déclaration de réception. 

2. La déclaration de réception est déposée sans délai et au plus tard dans les 30 jours suivant la réception du produit 
concerné auprès des autorités douanières ci-après, au moyen de procédés informatiques de traitement des données: 

a)  lorsque le produit concerné est introduit à partir du territoire douanier de l'Union: auprès de l'autorité douanière de 
l'État membre dans lequel la déclaration de réexportation est acceptée ou dans lequel la notification de réexportation 
ou la déclaration sommaire de sortie est enregistrée; 

b)  lorsque le produit concerné n'est pas introduit à partir du territoire douanier de l'Union: auprès de l'autorité 
douanière de l'État membre dont relève le plateau continental ou la zone économique exclusive. 

3. La déclaration de réception contient les éléments de données prévus dans la partie I de l'annexe et est 
accompagnée des documents étayant ces éléments de données. 

4. L'autorité douanière peut autoriser le dépôt de la déclaration de réception par d'autres moyens que des procédés 
informatiques de traitement des données. Dans ce cas, le destinataire dépose le formulaire papier présenté dans la 
partie II de l'annexe en un original et une copie, accompagné des documents étayant les éléments de données fournis 
dans le formulaire. L'original est conservé par l'autorité douanière. La copie est renvoyée au destinataire par l'autorité 
douanière après que celle-ci a enregistré la déclaration de réception et en a accusé réception. 

5. Les États membres utilisent les informations figurant dans la déclaration de réception pour remplir les obligations 
qui leur incombent en matière d'enregistrement en vertu de l'article 14, paragraphes 5 et 5 bis, du règlement 
(UE) 2016/1036, et de l'article 24, paragraphes 5 et 5 bis, du règlement (UE) 2016/1037, ainsi que leur obligation de 
faire rapport à la Commission en vertu de l'article 14, paragraphe 6, du règlement (UE) 2016/1036 du Conseil et de 
l'article 24, paragraphe 6, du règlement (UE) 2016/1037 du Conseil. 

Article 4 

Dette 

1. Font naître une dette: 

a)  le dépôt d'une déclaration de réexportation, d'une notification de réexportation ou d'une déclaration sommaire de 
sortie pour le produit concerné, y compris pour un produit transformé à partir du produit concerné dans le cadre du 
régime du perfectionnement actif visé dans le règlement (UE) no 952/2013, qui va être introduit à partir du territoire 
douanier de l'Union sur une île artificielle, une installation fixe ou flottante ou toute autre structure se trouvant sur le 
plateau continental ou dans la zone économique exclusive d'un État membre; 

b)  la réception du produit concerné provenant de l'extérieur du territoire douanier de l'Union et introduit sur une île 
artificielle, une installation fixe ou flottante ou toute autre structure se trouvant sur le plateau continental ou dans la 
zone économique exclusive d'un État membre. 

2. Dans les cas visés au paragraphe 1, point a), la dette naît au moment de l'acceptation de la déclaration de réexpor
tation ou au moment de l'enregistrement de la notification de réexportation ou de la déclaration sommaire de sortie. 

Dans les cas visés au paragraphe 1, point b), la dette naît au moment de la réception des produits concernés. 
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3. Le débiteur est le destinataire. 

Lorsque la déclaration de réexportation, la notification de réexportation, la déclaration sommaire de sortie visées au 
paragraphe 1, point a), ou la déclaration de réception visée au paragraphe 4 sont établies sur la base d'informations 
entraînant la non-perception de tout ou partie des droits antidumping et/ou compensateurs, la personne qui a fourni les 
informations nécessaires à l'établissement de la déclaration ou de la notification et qui savait, ou devait raisonnablement 
savoir, que ces informations étaient fausses est également un débiteur. 

Lorsque plusieurs personnes sont redevables du montant de droits antidumping et/ou compensateurs correspondant à 
une dette, elles sont tenues conjointement et solidairement au paiement de ce montant. 

4. Le destinataire dépose une déclaration de réception sans délai et au plus tard dans les 30 jours suivant la réception 
du produit concerné. Les paragraphes 2, 3 et 4 de l'article 3 sont applicables. 

5. Aux fins de l'application du paragraphe 1, point a), la déclaration de réexportation, la notification de réexportation 
ou la déclaration sommaire de sortie fournit les informations relatives au plateau continental ou à la zone économique 
exclusive de l'État membre dans lequel le produit concerné doit être introduit en utilisant le code de référence supplé
mentaire pertinent défini sous l'élément de donnée 2/3 dans l'annexe B, titre II, point 2, du règlement d'exécution 
(UE) 2015/2447 de la Commission (5). 

6. La dette naît au lieu où la déclaration de réception est déposée ou, si celle-ci n'a pas été déposée conformément à 
l'article 3, paragraphe 2, ou à l'article 4, paragraphe 4, au lieu où elle aurait dû être déposée. 

Article 5 

Calcul du montant des droits antidumping et/ou compensateurs 

1. Le montant des droits antidumping et/ou compensateurs exigible est déterminé mutatis mutandis sur la base des 
règles définies dans le règlement (UE) no 952/2013 pour le calcul des droits à l'importation qui étaient applicables au 
produit concerné au moment où a pris naissance la dette relative à ce produit. 

2. Lorsque le produit concerné a été placé sous le régime du perfectionnement actif visé dans le règlement (UE) 
no 952/2013, le calcul de la dette relative aux produits transformés à partir du produit concerné qui sont réexportés à 
destination du plateau continental ou de la zone économique exclusive d'un État membre est effectué sur la base du 
classement tarifaire, de la valeur en douane, de la quantité, de la nature et de l'origine du produit concerné placé sous le 
régime du perfectionnement actif au moment de l'acceptation de la déclaration en douane concernant ce produit. 

Article 6 

Notification, recouvrement, paiement, remboursement, remise et extinction de la dette et 
constitution d'une garantie 

Les dispositions pertinentes des chapitres 2, 3 et 4 du titre III du règlement (UE) no 952/2013 s'appliquent mutatis 
mutandis aux fins de la notification, du recouvrement, du paiement, du remboursement, de la remise et de l'extinction 
de la dette ainsi que de la constitution d'une garantie. 

Article 7 

Contrôles réalisés par les autorités douanières 

1. Les autorités douanières peuvent examiner le produit concerné et/ou prélever des échantillons, lorsque cela est 
encore possible, contrôler l'exactitude et l'exhaustivité des informations fournies dans la déclaration de réexportation, la 
notification de réexportation, la déclaration sommaire de sortie ou la déclaration de réception et vérifier l'existence, 
l'authenticité, l'exactitude et la validité de tout document d'accompagnement. 
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2. Les autorités douanières peuvent examiner la comptabilité du débiteur et d'autres écritures se rapportant aux 
opérations relatives au produit concerné ou à d'autres opérations commerciales antérieures ou ultérieures portant sur ces 
produits. 

3. Lorsqu'il est établi qu'une personne n'a pas respecté l'une des obligations prévues par le présent règlement, les 
autorités douanières peuvent examiner la comptabilité de cette personne et d'autres écritures se rapportant aux 
opérations relatives au produit concerné ou à d'autres opérations commerciales antérieures ou ultérieures portant sur ces 
produits. 

4. Les contrôles et examens visés aux paragraphes 1, 2 et 3 peuvent être réalisés dans les locaux du détenteur des 
marchandises ou de son représentant, ou de toute personne directement ou indirectement liée à titre professionnel à ces 
opérations, ou encore de toute autre personne disposant de ces documents et données pour des raisons professionnelles. 

Article 8 

Conservation des documents et autres informations, et frais et coûts 

L'article 51 du règlement (UE) no 952/2013 s'applique mutatis mutandis à la conservation des documents et autres 
informations. 

L'article 52 du règlement (UE) no 952/2013 s'applique mutatis mutandis aux frais et aux coûts. 

Article 9 

Entrée en vigueur et application 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union 
européenne. 

Il entre en application quatre mois après la date de sa publication. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 2 juillet 2019. 

Par la Commission 

Le président 
Jean-Claude JUNCKER  
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ANNEXE 

DÉCLARATION DE RÉCEPTION 

PARTIE I 

Éléments de données 

Le destinataire dépose par voie électronique la déclaration de réception, qui contient les éléments de données suivants:  

1) Nom, adresse et numéro EORI du destinataire  

2) Description du produit concerné déclaré, code marchandise — code TARIC et code additionnel TARIC (le cas 
échéant), masse brute et masse nette, quantité exprimée en unité supplémentaire (le cas échéant), code du pays 
d'origine et/ou, le cas échéant, code du pays de provenance (1)  

3) État membre compétent (voir article 3, paragraphe 2, et article 4, paragraphe 4)  

4) Numéro(s) du (des) règlement(s) ou avis d'ouverture applicables à la présente déclaration 

Mesure applicable: 

—  Statistiques des mesures antidumping/compensatoires 

—  Avis d'ouverture 

—  Enregistrement 

—  Droit antidumping provisoire 

—  Droit compensateur provisoire 

—  Droit antidumping définitif 

—  Droit compensateur définitif  

5) Prix net, franco frontière du plateau continental ou de la zone économique exclusive.  

6) Calcul du montant du droit antidumping et/ou compensateur provisoire et/ou définitif, le cas échéant  

7) Date de réception du produit concerné et, le cas échéant, MRN  

8) Documents produits, certificats et autorisations, références complémentaires (facture à joindre en cas de vente du 
produit concerné)  

9) Date, nom et signature du destinataire 

Les autorités douanières peuvent permettre que ces éléments de données soient fournis sans recourir à des procédés 
informatiques de traitement des données. Dans ce cas, le destinataire doit utiliser le formulaire papier intitulé 
«Déclaration de réception». 
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(1) Si des mesures antidumping ou compensatoires ont été étendues aux produits expédiés d'un pays autre que le pays concerné par les 
mesures, après une enquête anticontournement. 



PARTIE II 

Formulaire 
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Note: 

Le texte figurant sur la copie de la déclaration de réception est le suivant: 

«Copie 

pour le destinataire».  
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